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Procès DECFO/SYSREM
Les procès Decfo/Sysrem ont débuté à la 
fin 2009. Comme les enseignant-e-s se 
trouvent en «bascule directe», le Tribu-
nal a retenu un certain nombre de dos-
siers «exemplaires», au sens où ils sont 
représentatifs de toute une fonction ou 
de toute une catégorie de maître-sse-s. 
Ces cas exemplaires ont été proposés 
conjointement par le SSP et SUD – les 
deux organisations opposées aux déva-
lorisations salariales de Decfo/Sysrem. 
Pour ces procès exemplaires, tous les 
frais liés aux recours déposés par des 
membres du SSP sont pris en charge par 
notre syndicat.
Aucun jugement n’a encore été rendu, 
mais nos démarches juridiques ont déjà 
apporté un résultat. L’Etat a en effet dû 
fournir des informations sur la méthode 
et les démarches ayant conduit à déter-
miner les nouvelles fonctions et classi-
fications. Il a ainsi mis à disposition un 
«rapport méthodologique» de 190 pages 
intitulé «Du système de classification des 
fonctions au système de rémunération» 
(www.spev.vd.ch - politique salariale - do-
cuments techniques). Plus d’un an après 
l’entrée en vigueur de Decfo/Sysrem, 
nous y trouvons des renseignements que 
l’Etat avait toujours refusé de nous trans-
mettre durant les négociations! Ce rapport 
ne fait cependant pas toute la lumière sur 
la «boîte noire» Decfo/Sysrem.
Vous trouverez ci-contre la liste de ces 
procès. Les audiences sont publiques. 
Elles débutent toujours à 17 h 45 au Tribu-
nal de Montbenon. Votre présence dans 
le public est un soutien précieux.

Audiences ayant déjà eu lieu
Maître-sse-s de gymnase •	
Enseignant-e-s licencié-e-s de l’OPTI•	
Maître-sse-s professionnel-le-s C •	
Maître-sse-s de gymnase en «24-28 + indem-•	
nité»
Maître-sse-s ACT avec seconde option de com-•	
pétence
Maître-sse-s d’éducation physique au gymnase•	

Prochaines audiences
Lundi 1•	 er février: maître-sse-s semi-généraliste
Mardi 2 février: maître-sse licencié-e au secon-•	
daire I
Mardi 9 février: maître-sse-s d’arts visuels au •	
gymnase 
Mercredi 10 février: maître-sse-s de musique •	
avec diplôme d’enseignement du Conservatoire
Mercredi 24 février: suite de l’audience de conci-•	
liation pour la fonction maître-sse de gymnase
Jeudi 4 mars: suite de l’audience de conciliation •	
pour les licencié-e-s de l’OPTI.
Mardi 13 avril: audience d’instruction et éven-•	
tuellement de jugement pour les maître-sse-s 
de gymnase en «24-28 + indemnité»

Quelques autres procès dont les dates seront 
connues prochainement

Maître-sse-s de musique au gymnase•	
Maître-sse-s de gymnase avec promotion ré-•	
cente (passage depuis le secondaire I)
Enseignant-e-s «auxiliaire» de TM/ACT avec •	
titre professionnel
Enseignant-e-s «auxiliaire» avec licence •	
Maître-sse-s de sport dans le professionnel•	
Enseignant-e-s avec diplôme «non-conforme» •	
dans la scolarité obligatoire

«Cliquet» après 15 ans
Le passage «quasi-automatique» 
au niveau salarial supérieur après 
15 années d’expérience profes-
sionnelle («cliquet») concerne les 
enseignant-e-s des niveaux 11, 
11A, 12 et 12A. Celles et ceux 
qui avaient atteint l’échelon 16 en 
août dernier ont bénéficié de ce 
«cliquet». Pour tou-te-s les autres, 
c’est l’expérience réelle, du moins 
celle reconnue par le DFJC, 
qui sera déterminante. Nous 
attendions donc avec impatience 
que le Département nous informe 
et nous consulte sur le dispositif 
envisagé.
D’après les premiers renseigne-
ments reçus, le DFJC prévoit de 
procéder en fonction de l’âge. 
Pour des raisons de simplification 
administrative, un «âge théorique» 
de 37 ans (selon l’idée: fin des 
études à 22 ans + 15 années 
d’expérience professionnelle) ou 
38 ans pourrait être fixé. Le DFJC 
examinera automatiquement 
les dossiers des maître-sse-s 
concerné-e-s ayant atteint cet 
âge. Il déterminera pour chaque 
personne à quel moment elle aura 
droit au «cliquet».Les enseignant-
e-s qui n’ont pas atteint l’âge fixé 
devront adresser leur dossier au 
DFJC pour examen, si elles-ils 
estiment avoir déjà 15 ans ou plus 
d’expérience utile à la fonction. 
D’ores et déjà, nous conseillons 
à chacun-e de réunir tous les 
documents nécessaires (certificats 
de travail, attestations, …). 
Le SSP-Enseignement demande 
qu’une information complète et 
transparente soit adressée à cha-
que personne, afin qu’elle sache 
quelles années ont été ou non 
prises en compte. Il faudra aussi 
des voies de recours facilement 
accessibles. Nous assisterons 
tous les membres du SSP qui 
estiment que leur expérience a été 
insuffisamment prise en compte.

Assemblée générale du SSP-Enseignement

Avant-projet de loi sur l’enseignement obligatoire
Discussion et adoption de la prise de position du SSP-Enseignement

Le lundi 22 février à 20 h
Maison du Peuple, salle Jean-Jaurès, Pl. Chauderon 5, Lausanne

http://www.ssp-vaud.ch/enseignement
http://www.vd.ch/fr/themes/etat-droit-finances/personnel-de-letat/politique-salariale/documents-techniques/


Statut des enseignant-e-s
Comme chacun-e l’aura constaté, 
l’avant-projet de loi sur l’ensei-
gnement obligatoire n’aborde 
pas les conditions de travail des 
enseignant-e-s. Il est prévu que 
ces dernières fassent l’objet 
d’une nouvelle loi sur le person-
nel enseignant. Si le SSP a salué 
le fait qu’il y ait, pour plus de 
clarté, deux lois distinctes, il tient 
à ce que les travaux avancent 
en parallèle. Or le DFJC ne veut 
pas entamer pour l’instant de 
négociations sur les conditions de 
travail. Une première séance de 
discussion aura lieu le 3 février, 
mais elle ne sera consacrée 
qu’aux «débats et travaux préli-
minaires».

Périodes occasionnelles
La Direction générale de la 
scolarité obligatoire prévoyait, à 
la demande du Contrôle cantonal 
des finances, de modifier le sys-
tème de décompte individuel des 
périodes («carnet du lait»), pour 
que les périodes «en moins» 
soient reportées sur l’année 
suivante ou déduites du salaire. A 
la rentrée scolaire, le SSP-Ensei-
gnement avait vivement contesté 
ce changement. Nous venons 
de recevoir une réponse. Notre 
réaction n’a pas été inutile: le 
DFJC a décidé de geler ces nou-
velles dispositions. Les mesures 
prévues sont suspendues et 
seront réabordées dans le cadre 
des travaux en vue de la loi sur le 
personnel enseignant.

SSP-Enseignement national
C’est à Lausanne, les 7 et 8 mai, 
qu’aura lieu la prochaine Confé-
rence fédérative du SSP-Ensei-
gnement national (un «congrès» 
qui a lieu tous les quatre ans et 
réunit des enseignant-e-s SSP 
de toute la Suisse). Les débats 
et les ateliers porteront sur le 
thème de la sélection et sur l’état 
des réformes dans l’éducation 
(pédagogie spécialisée, Bologne, 
Harmos, …), avec la participation 
notamment de Roland Pfeffe-
rkorn (professeur de sociologie à 
Strasbourg) et de Silvia Gros-
senbacher (Centre suisse de 
coordination pour la recherche en 
éducation). Programme complet 
dans notre prochaine Lettre.

Les « auxiliaires » se mobilisent
Les maître-sse-s qualifié-e-s d’ «auxiliai-
res» sont des centaines d’enseignant-e-s 
qui ne disposent pas des diplômes requis, 
auxquel-le-s l’Etat fait appel pour assu-
rer un enseignement dans les classes 
et transmettre des connaissances et des 
compétences à de très nombreux élèves. 
Elles-ils remplissent les mêmes obliga-
tions, endossent les mêmes responsabi-
lités que les collègues diplômé-e-s et tra-
vaillent, comme elles-eux, à la satisfaction 
des directions d’établissement. Elles-ils 
sont indispensables au fonctionnement 
de l’école.

L’Etat crée des auxilaires!
L’employeur est de surcroît responsable 
de l’existence des maître-sse-s auxiliai-
res par son incapacité à proposer une 
politique de formation d’enseignant-e-s à 
la hauteur des besoins, pourtant connus, 
en matière de démographie scolaire. De 
fait, l’Etat génère et entretient une force 
de travail précaire et sous-payée (de 2 à 5 
niveaux en dessous des diplômé-e-s).
De plus, l’Etat néglige de mettre en place 
des formations appropriées qui permet-
traient aux auxiliaires d’acquérir les qualifi-
cations nécessaires à l’obtention d’un titre 
d’enseignement. C’est donc à l’Etat seul 
d’assumer les conséquences de sa déci-
sion, lorsqu’il engage des personnes qui 
ne possèdent pas les diplômes requis.
Le DFJC n’a toujours pas tenu sa promes-
se faite en 2004 de mettre sur pied une 
telle formation. De plus, bien que la loi l’y 
oblige, le DFJC a refusé de négocier les 
conséquences de Decfo/Sysrem pour les 
maîtres-sse-s auxiliaires et a fixé unilaté-
ralement des conditions salariales inéga-
les et dévalorisées (décision 120).
Pour toutes ces raisons, les maître-sse-s 
auxiliaires, soutenu-e-s par le SSP-Ensei-

gnement et SUD-Education, ont décidé 
de se mobiliser, en revendiquant le droit 
à une formation adéquate et à de justes 
conditions salariales. Un préavis de dé-
brayage a été signé par de nombreux-
euses auxiliaires.
En décembre 2009, comme les deman-
des de négociations étaient restées sans 
réponse, les deux syndicats ont saisi l’Or-
gane de conciliation et d’arbitrage. Ils lui 
ont demandé de produire un acte de non-
conciliation, cela afin de rendre licite le re-
cours à la grève et aux débrayages pour 
les personnes concernées. Une séance a 
eu lieu le 6 janvier. Les représentants de 
l’Etat ont finalement accepté d’examiner 
nos revendications et de nous répondre 
«dans un délai raisonnable». Il a donc fal-
lu un préavis de débrayage et une séance 
de l’Organe de conciliation pour que le 
Département consente enfin à prendre 
position sur nos demandes!

Le débrayage est reporté mais reste 
d’actualité!
Réuni-e-s en assemblée générale le 25 
janvier, les enseignant-e-s auxiliaires ont 
mandaté les organisations syndicales et 
ont défini les positions à défendre dans la 
suite des démarches. Un délai d’un mois 
est laissé au Département pour nous ré-
pondre. Une assemblée générale aura 
lieu durant la première quinzaine de mars 
pour prendre connaissance de la posi-
tion de l’Etat et décider des suites. Si la 
réponse du Département n’est pas satis-
faisante, une nouvelle date de débrayage 
sera décidée et les syndicats retourneront 
à l’Organe de conciliation.

Informations plus complètes sur notre site: 
www. ssp-vaud.ch/ enseignement (rubrique 
«Decfo/Sysrem dans l’enseignement»).
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